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Le président du Front du change-
ment (FC) qui avait animé hier, une
conférence-débat sur la lutte contre
la corruption, a estimé que le chef de
l’Etat a toute latitude de postuler à un
autre mandat, dans la mesure où la
Constitution le permet. Pour autant,
le dirigeant du FC considère que le
président de la République compren-
dra l’opportunité du «changement».
Ainsi, Abdelmadjid Menasra «espè-

re» que le chef de l’Etat actuel «per-
mette le changement (l’alternance)
ou l’initie, le conduise» et organise
des élections présidentielles de
manière «transparente et intègre».
Un scrutin présidentiel ouvert à
toutes les candidatures intéressées
mais auquel le président du FC n’est
pas candidat. Et une échéance à
laquelle Abdelmadjid Menasra
escompte une candidature de

«consensus» dont l’identité reste tou-
tefois à identifier. Une démarche
consensuelle à laquelle appelle
Abdelmadjid Menasra concernant la
révision de la Constitution, une option
qu’il considère irréalisable avant la
tenue de ce scrutin présidentiel. Et de
plaider davantage pour une réforme
du texte fondamental que pour une
simple révision, une mission que le
prochain président devra mener.
Comme le futur président est appelé
à lutter contre la corruption, un fléau
que le système a «généré» et qui
implique une réaction collective et

soutenue. C’est ce que le président
du FC explicitera lors de cette confé-
rence qu’il avait animée en présence
du porte-parole de l’Association algé-
rienne de lutte contre la corruption,
Djillali Hadjadj. L’opportunité pour le
représentant de Transparency
International en Algérie d’évoquer
une initiative inédite dans la perspec-
tive de ce scrutin présidentiel. Il est
ainsi question d’une «charte
d’éthique» qui sera soumise aux per-
sonnalités dont les candidatures à la
présidentielle auront été avalisées.
Chacun des candidats sera invité

alors à s’«engager» à lutter contre la
corruption une fois élu», à souscrire à
une vingtaine d’actions concrètes
(révision de la législation anti-corrup-
tion de 2006, renforcement de la pro-
tection des dénonciateurs, consolida-
tion du dispositif régissant les décla-
rations patrimoniales des agents
publics, institution d’une agence indé-
pendante de lutte, implication réelle
de la partie algérienne en matière
d’entraide judiciaire et de coopéra-
tion).

Chérif Bennaceur

ABDELMADJID MENASRA

«L’intelligence de Bouteflika l’empêchera 
de se représenter»

«L’intelligence du président de la République ne lui permettra
pas de se représenter dans son état de santé», observe
Abdelmadjid Menasra. 

Louisa Hanoune sur la ligne de départ

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -  Même si elle
se lance dans la course des prochaines élec-
tions, la présidente du PT dira, en évoquant la
situation politique actuelle du pays, qu’il s’agit
d’un état de calme qui précède la tempête. 

«Il est de notre responsabilité et celle de
l’Etat de désamorcer ces bombes», a-t-elle
déclaré devant les membres de son comité cen-
tral.  Après maintes consultations donc, la tenue
de son septième congrès et la réunion durant
deux journées du comité central du parti, Louisa

Hanoune a annoncé que son parti participera
aux élections présidentielles. 

La présidente du PT justifiera cette décision
par une volonté de ne pas fuir ses responsabili-
tés tout en évoquant «une bataille particulière-
ment difficile vu la situation particulièrement
dangereuse que vit le pays actuellement».

Louisa Hanoune conditionnera aussi la
réussite du prochain rendez-vous électoral par
une nécessité de donner des garanties au
peuple algérien. «Nous ferons barrage et nous

ferons rempart devant les manipulations. Notre
pays va affronter son destin et il faudra éviter
les fuites en avant dangereuses qui seront
exploitées par les forces impérialistes», a
déclaré Louisa Hanoune.  

Elle appellera, ainsi, à un nécessaire assai-
nissement des listes électorales et «au plafon-
nement des dépenses de la campagne électo-
rale de façon à éviter  l’intervention de la
mafia». 

Le comité central du PT ;  selon Louisa
Hanoune, chargera le bureau politique qui sera
élu à la fin des travaux pour «créer la dyna-
mique politique nécessaire pour préparer l’avè-
nement électoral». En prévision de la tenue des
élections, la présidente du PT a averti sur «une

manipulation des résultats». Louisa Hanoune
exprimera, par ailleurs, son soulagement
devant la convocation à temps du corps électo-
ral tout en précisant que le flou persiste s’agis-
sant de la situation politique du pays. 

«Cette convocation met fin aux supputa-
tions, ces situations démontrent l’absence de
stabilité, il faudra garder la raison, les élections
de 2014 seront particulièrement difficiles par
rapport aux précédentes, a souligné Louisa
Hanoune. 

Pour cette dernière, la candidature aux élec-
tions est un droit pour tous pourvu que le candi-
dat en question «soit de nationalité algérienne». 

F.- Z. B.

Les frondeurs du FFS sont mon-
tés au créneau à travers l’organisa-
tion d’un meeting populaire animé
hier, au milieu de la journée dans la
commune de Chemini. 

La rencontre organisée dans une
salle archi-comble à laquelle ont pris
part des cadres politiques, militants
et maquisards de 63 ainsi que de
nombreux élus démissionnaires du
parti de Béjaïa et Bouira a été mar-
quée par la proclamation de la nais-
sance  d’un mouvement politique
dénommé «Forum socialiste pour la
liberté et la démocratie». 

Un mouvement politique qui tire
sa philosophie du FFS historique, fait
savoir l’un de ses principaux fonda-
teurs, Khaled Tazaghart, député de
Béjaïa, chef de file des frondeurs du
FFS.

Le mouvement politique serait en
voie d’enregistrer l’adhésion de nom-
breux cadres et militants du parti
dans les wilayas limitrophes de Tizi-
Ouzou, Sétif et Bordj Bou-Arréridj, a-
t-on annoncé. Il faut dire que la pre-
mière sortie publique des désormais
ex-militants et cadres du FFS a

connu un franc succès à Chemini.
Intervenant lors du meeting, Madjid
Abane, un ancien militant de 63 du
FFS, n’a pas mâché ses mots pour
descendre en flammes la direction du
parti et le présidium du FFS qualifié
de «monstre à cinq têtes». 

Il fera savoir dans la foulée qu’une
requête  dénonçant «la fâcheuse
situation  qui prévaut au FFS» adres-
sée au  présidium du parti et
Mohand-Amokrane Cherifi est «mal-
heureusement restée sans suite à ce
jour». Tout en précisant que  ses
camarades et lui ont pris la décision
de quitter l’appareil du parti  et non le
FFS historique qui «coule et coulera
toujours dans notre sang», Abane
Madjid  fait part de son ferme enga-
gement à «se battre pour chasser les
opportunistes du parti». 

«Comment ces responsables
osent-ils parler  de réhabilitation des
militants alors qu’ils n’hésitent pas à
souiller la mémoire des martyrs du
FFS», s’indigne le même ancien mili-
tant de 63. Lui succédant, Ighi Seghir
responsable du collectif du FFS de
63  dénoncera avec une rare virulen-

ce  «le comportement méprisant des
parlementaires pour leur refus de
contribuer à la réalisation d’une stèle
à la mémoire de leurs aînés et les
propos injurieux envers notamment
une femme élue et responsable loca-
le du parti». 

Kirouane, une élue à l’APC de
Chemini s’est, de son côté, attaquée
au P/APW  qui , selon elle, n’aurait
pas «respecté ses engagements de
campagne   en  boycottant à deux
reprises notre commune lors des
visites du wali». Bensalem Mohand,
membre du Conseil national du FFS
de Bouria est revenu sur les motiva-
tions du retrait de ses camarades
militants du FFS à Bouira. 

«On ne peut guère cautionner ces
agissements et ces exactions de l’ap-
pareil qui a pris en otage le parti des
combattants et des femmes et des
hommes d’honneur», a signalé en
substance le militant de Bouira.
Khaled Tazaghart, fédéral du FFS
démissionnaire et député de Béjaïa
s’est longuement attardé sur les
«dysfonctionnements» observés
dans le parti. Personne ne peut dire

aujourd’hui que je ne suis pas au
courant.

Tout comme le présidium, le
secrétariat national a été  destinatai-
re d’un rapport détaillé de la situation.
Pire encore, la réponse méprisante
de l’appareil du parti au sujet de la
réalisation de la stèle – ce n’est
qu’une pierre – renseigne sur l’atta-
chement de ces responsables aux
fondamentaux du FFS. 

Soupçonnant un deal entre son
ex-parti et le pouvoir, Khaled
Tazaghart assène ses vérités. Il cite-
ra deux faits majeurs pour conforter
ses accusations. 

Le premier fait est lié à la marche
suivi d’un meeting central au stade
scolaire pour réclamer l’interdiction
du vote   des militaires. 

«Une  action qui sera annulée par
la direction nationale prétextant que
le pouvoir a accédé à nos revendica-
tions. La suite est connue de tous.
Elle nous a coûté la perte de deux
APC Adekar et Tazmalt», poursuit-il.
Le deuxième fait se rapporte à une
autre marche avec les élus des
autres tendances politiques pour

réclamer un plan d’urgence pour la
wilaya de Béjaïa. Selon Khaled
Tazaghart , «les instructions de Ali
Laskri étaient claires.

La marche doit se limiter au 
volet social à quelques jours de la
venue du Premier ministre, Sellal»
ajoute-t-il. 

«Si, aujourd’hui, j’ai décidé de
quitter le parti, ce n’est pas parce que
j’étais mal classé dans une liste ou
pour refus d’avoir un poste au sein de
la direction nationale ; c’est  la digni-
té et  l’honneur du parti qui sont en
jeu», conclut le chef de file des fron-
deurs du FFS, Khaled Tazaghart. 

Il convient de noter que l’émotion
était très vive à la fin du meeting
lorsque des ex-militants du FFS  de
Chemini ont offert un burnous à
Khaled Tazghart pour «son combat
aux côtés de la base militante pour
défendre les valeurs du FFS histo-
rique et  la mémoire de ses martyrs. 

Seul Aït Ahmed a eu cet honneur
lors de sa visite en 1991 à Chemini»,
dira Bourdji  Arezki, ancien élu et ex-
militant du FFS de Chemini.

A. Kersani

Louisa Hanoune a annoncé, hier, a l’issue de la réunion du comité central, que
son parti se lancera dans la course à la présidentielle. Préférant garder le sus-
pense jusqu’au bout, elle a précisé qu’une réunion nationale se tiendra vendredi
prochain pour révéler  le nom du candidat et discuter du programme politique. 

FFS

Les dissidents lancent un nouveau mouvement politique

PRÉSIDENTIELLES D’AVRIL PROCHAIN

Le FFS parle d’une «élection fermée»

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - La
déclaration faite par le premier secrétaire natio-
nal du FFS a eu lieu lors de son intervention
devant les participants à la journée d’étude
organisée par son parti sur «les processus de
transition démocratique». 

Une journée d’étude que le parti du FFS a
organisée «conformément à la feuille de route
tracée par le parti au lendemain du cinquième

congrès». A ce titre, le plus vieux parti de l’op-
position démocratique considère «qu’il est illo-
gique, voire de la naïveté politique, de dire qu’il
y a possibilité de l’ouverture politique en l’espa-
ce de trois mois pour arriver à organiser un
scrutin général, pluraliste, libre et propre».

En parlant de la sorte, Ahmed Betatache
évoque explicitement l’échéance électorale
d’avril prochain, qu’il qualifie d’emblée de «fer-
mée». C’est dans cette optique, que le premier
secrétaire national du FFS a plaidé pour une
«véritable transition démocratique en Algérie»,
tout en s’interrogeant  «si l’Algérie a réellement
connu un processus de transition démocra-
tique, ou a-t-elle besoin aujourd’hui plus que
jamais d’un processus de transition démocra-
tique et comment et avec qui sera réalisé cette
transition ?». 

Toutes ces questions seront en effet débat-
tues lors de cette journée d’étude à travers des

communications qui seront assurées par des
parlementaires et juristes. Toutefois, pour le
premier secrétaire national du FFS, «il est
aujourd’hui plus que jamais urgent de changer
le système dans un cadre politique pacifique et
démocratique». 

Autrement dit, tout plaide pour que le FFS
se dirige droit vers le boycott de la présidentiel-
le d’avril prochain à moins que «la situation
n’évolue autrement». 

Cela étant, la première communication de
cette journée a été assurée par un membre du
directoire national, en l’occurrence M. Chérifi
Mohand-Amokrane. 

Ce dernier, dont la conférence a traité de
«l’expérience internationale de transition démo-
cratique». Selon lui, «tous les régimes autori-
taires présentaient des spécificités nationales
mais tous d’une manière ou d’une autre vont
négocier leur sortie à un moment où le statu

quo s’avère intenable compte tenu du contexte
local, régional ou international». «Les transi-
tions démocratiques ont été des processus à
long terme en raison d’une ouverture graduelle
du système politique et une maîtrise politique
finale de l’armée. 

Dans tous ces cas, l’armée tient à garder un
haut degré de contrôle du processus et change-
ments institutionnels. A cet égard, le cas du
Brésil illustre cette volonté : la transition est
«octroyée» par les militaires. 

Si les militaires ont certes perdu le contrôle
de certains aspects du processus, ils sont res-
tés globalement maîtres de sécurité nationale»,
a-t-il indiqué. Il est à noter que la direction du
FFS a évité de faire le moindre commentaire
sur les récentes «perturbations» organiques
qu’a connues le parti.

A. B.    

Le FFS ne se presse pas pour
rendre publique sa position finale sur
la situation politique actuelle.
Toutefois, son premier secrétaire
national, M. Ahmed Betatache, consi-
dère que «le jeu est fermé et tous les
indices convergent vers une élection
présidentielle fermée, car le système
est en lui-même fermé».


